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Le Plan d’action national
pour l’emploi de 1998 a
fait l’objet d’une loi de
mise en œuvre en février
1999 (loi PAN). Diverses
dispositions de cette loi
arrivent à leur terme
cette année et nécessi-
tent, pour certaines,
d’être reconduites.
Cette reconduction inter-
vient en période de ra-
lentissement conjoncturel
et de pression accrue sur
le marché de l’emploi.
C’est pourquoi l’OGB◆ L
tient à insister à nouveau
et de façon explicite sur
l’importance déterminan-
te, pour les habitants de
ce pays confrontés à une
telle conjoncture, d’une
protection sociale stable
et d’une politique des re-
venus basée sur la conti-
nuité.
Dans ce contexte, l’éven-
tuelle non-reconduction
de la loi PAN imposerait
de toute urgence de révi-

ser certaines de ses dis-
positions arrivant à
échéance, dont, entre
autres, la réglementation
du temps de travail.

Après le refus du patro-
nat d’intégrer ces disposi-
tions dans les conven-
tions collectives et d’ac-
corder une réduction du
temps de travail en
contrepartie de la flexibi-
lité exigée, l’OGB◆ L de-
mande au législateur de
prendre ses responsabili-
tés en la matière.

Déjà, à l’occasion des dé-
bats sur la flexibilisation
du temps de travail, qui se
sont déroulés dans le
cadre des préparatifs de
la loi de 1999, l’OGB◆ L
avait revendiqué la géné-
ralisation et l’introduc-
tion, par le biais d’une loi,
de la 6ème semaine de
congés payés ainsi qu’une
loi-cadre pour la légalisa-
tion de la semaine des 35
heures.

Vu le nombre croissant
de personnes à la re-
cherche d’un emploi, ces
revendications sont au-
jourd’hui d’une indiscu-
table et cruciale actualité.
Car la lutte contre le chô-
mage reste pour notre
syndicat une priorité ab-
solue, et la réduction du
temps de travail un
moyen éprouvé d’at-
teindre cet objectif.

Le congé parental, établi
par la loi PAN, ne peut lui
non plus être écourté ou
autrement réduit. Car si
le congé parental est un
acquis essentiel pour
mieux concilier vie pro-
fessionnelle et vie familia-
le, il ne faut pas perdre de
vue qu’il permet dans
une large mesure aux
femmes de conserver
leur place dans le monde
du travail.

DIRECT
Reconduire le Plan d’action national pour l’emploi !

La lutte contre le chômage:
une priorité absolue de l’OGB◆ L

A C T U A L I T É SE D I T O R I A L

Le modèle luxembourgeois

25 ans de Tripartite 
Le 24 décembre 1977, suite à la pression des
syndicats, la loi tripartite entrait en vigueur.
Réunissant les principaux décideurs issus du
gouvernement, des syndicats représentatifs et du
patronat, cette tripartite est, en fin de compte,
une réalisation de l’OGB◆ L, la mise en œuvre
d’un instrument anti-crise hautement efficace ré-
clamé par le syndicat depuis le début de la crise
économique mondiale des années 70.
Dès 1975, son objectif est clair : les consé-
quences des crises économiques ne doivent pas
être subies comme une fatalité, et surtout pas de
façon unilatérale par les seuls travailleurs.
L’action de la Tripartite a en conséquence été
définie et initiée sur la base d’un «plan d’action
pour la croissance économique et le plein em-
ploi». Le «modèle luxembourgeois», que de
nombreux pays nous envient, était né. Ce mo-
dèle a, dès le départ, convaincu et fait ses
preuves, acquérant ainsi une légitimité définitive
au sein des divers organes décisionnels et
consultatifs.
Au cours de la crise qui, jusqu’en 1985, a frappé
l’économie et la sidérurgie, la Tripartite a permis
de limiter le nombre de licenciements et de pré-
server les acquis sociaux et la protection socia-
le. En 2003, une nouvelle crise semble se profiler
à l’horizon. Dans un contexte économique plus
difficile, la Tripartite reste le seul outil apte à four-
nir une analyse critique de la situation et, le cas
échéant, de prendre les décisions qui s’imposent
pour assurer la justice sociale, sauvegarder l’em-
ploi, stimuler la croissance et réaliser le plein em-
ploi.
Pour cela, il est essentiel que le rapport de force
entre les participants soit équilibré. Fort de ses
53.000 membres, l’OGB◆ L garantit que les déci-
sions prises préservent la justice sociale et que
les travailleurs ne sont pas les seuls à supporter
le poids de la crise.
OGB◆ L: «Ensemble, assurons l’avenir»

John Castegnaro
Président
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Das Modell Luxemburg

25-Jahre Tripartite
Am 24.Dezember 1977 wurde,auf Druck der
Gewerkschaften,das Gesetz über das Einsetzen
der Tripartite gestimmt.Sie ist im Endeffekt eine
Erfindung des OGB◆L,die Verwirklichung des
von ihm seit Beginn der Weltwirtschaftskrise in
den 70er Jahren geforderten hochkarätigen
Anti-Kriseninstrumentariums,zusammengesetzt
aus den Spitzenleuten der Regierung,den reprä-
sentativen Gewerkschaften und dem Patronat.

Ihr Ziel war seit 1975 klar:die Auswirkungen der
Wirtschaftskrisen dürfen nicht als Fatalität und
schon gar nicht einseitig,zu Lasten der
Arbeitnehmer,hingenommen werden.Die
Aktion der Tripartite wurde folglich auf der Basis
eines “Aktionsplanes für Wirtschaftswachstum
und Vollbeschäftigung”definiert und aktiviert.
Somit war das “Modell Luxemburg”geboren um
das uns viele Länder beneiden.Es bestand von
Anfang an seine Bewährungsprobe und ist nicht
mehr aus den bestehenden Entscheidungs- und
Beratungsgremien wegzudenken.

In den Jahren der Wirtschafts- und Stahlkrise,die
bis 1985 dauerte,verhinderte die Tripartite
Entlassungen und garantierte sozialen
Besitzstand und soziale Absicherung.2003 riecht
es wieder nach Krise.In einem noch schwierige-
ren wirtschaftlichem Umfeld bleibt die Tripartite
das einzige richtige Instrument,um die Lage kri-
tisch einzuschätzen und gegebenenfalls die rich-
tigen Entscheidungen - sozial gerecht,
Arbeitsplatz sichernd,offensiv für Wachstum und
Vollbeschäftigung - zu treffen.

Entscheidend dabei ist,dass das Kräfteverhältnis
zwischen den Teilnehmern stimmt.Der OGB◆L
mit fast 53.000 Mitgliedern garantiert,dass die
Entscheidungen sozial gerecht sind und nicht
den Arbeitnehmern einseitig aufgelastet werden.

OGB◆L:“Zesummen d’Zukunft sécheren”

John Castegnaro
Präsident
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Der nationale Beschäfti-
gungsplan von 1998
wurde im Februar 1999
gesetzlich umgesetzt (so
genanntes PAN-Gesetz-
paket).Etliche Bestim-
mungen dieses Gesetzes
laufen dieses Jahr aus und
müssen gegebenenfalls
erneuert werden.
Diese Erneuerung fällt in
eine Periode,die durch ein
Schwächeln des wirt-
schaftlichen Wachstums
und einen zunehmenden
Druck auf den Arbeits-
markt gekennzeichnet ist.
Der OGB◆L unterstreicht
deshalb noch einmal klar
und deutlich,dass gerade
in einer solchen Periode
eine stabile soziale Absi-
cherung und eine konti-
nuierliche Einkommens-
politik für die Menschen
dieses Landes von gröss-
ter Wichtigkeit sind.
In diesem Zusammen-
hang drängt sich die Neu-
fassung einiger Bestim-
mungen des PAN-Geset-

zes,die nun ausliefen,
wenn das Gesetz nicht
verlängert würde,drin-
gend auf.Das gilt u.a.für
die Regelung der Arbeits-
zeit.

Nachdem sich herausge-
stellt hat,dass das Patronat
sich weigerte,diese
Bestimmungen in Kollektiv-
verträge einzubinden und
auch nicht bereit war,als
Gegenleistung für die Fle-
xibilisierung eine Verkür-
zung der Arbeitszeit zu
gewähren,drängt der
OGB◆L darauf,dass der
Gesetzgeber in dieser
Angelegenheit seine Ver-
antwortung übernimmt.

Bereits anlässlich der
Debatten über die Flexibi-
lisierung der Arbeitszeit,
die im Rahmen der Vorbe-
reitungen des 99er Geset-
zes stattfanden,hatte der
OGB◆L die Verallgemeine-
rung und die Einführung
per Gesetz  der 6.
Urlaubswoche sowie  ein
Rahmengesetz zur Legali-

sierung der 35-Stunden-
Woche gefordert.

Angesichts der steigen-
den Zahl von Arbeitsu-
chenden sind diese For-
derungen nun von höch-
ster Aktualität.Denn  die
Bekämpfung der Arbeits-
losigkeit hat für unsere
Gewerkschaft nach wie
vor höchste Priorität,und
die Verkürzung der
Arbeitszeit ist ein proba-
tes Mittel,dieses Ziel zu
erreichen.

Auch der im Rahmen des
PAN-Gesetzes geschaffe-
ne Elternurlaub darf nicht
gekürzt oder sonstwie ver-
schlechtert werden.Denn
wenn der congé parental
auch in erster Linie eine
wichtige Massnahme ist,
um Beruf und Elternschaft
besser zu vereinbaren,
dann darf aber nicht über-
sehen werden,dass der
Elternschaftsurlaub viel
dazu beiträgt,Frauen nicht
aus dem Arbeitsprozess
auszuschliessen.

Der nationale Beschäftigungsplan muss erneuert werden

Die Bekämpfung der Arbeitslosigkeit
hat für den OGB◆L höchste Priorität

25-JAHRE
TRIPARTITESEITE1

DIEBEKÄMPFUNGDER
ARBEITSLOSIGKEITHATFÜR
DENOGB◆L HÖCHSTE
PRIORITÄTSEITE1

DEROGB◆L GEWÄHRT
SEINENMITGLIEDERN
RECHTSSCHUTZSEITE2

DEROGB◆L ISTAUCHBEI
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En tant que principal
syndicat luxembourgeois,
l’OGB◆ L se doit de prendre
en compte, le plus large-
ment possible, les intérêts et
attentes multiples et variés
de ses plus de 52.000
membres actuels.

Pour un syndicat dont les af-
filiations sont à ce point di-
versifiées qu’elles couvrent
presque tous les groupes
professionnels, il est aujour-
d’hui indispensable de pro-
poser à ses membres, outre
l’action syndicale tradition-
nelle, un ensemble complet
de services leur assurant
protection et assistance
dans un maximum de do-
maines.

Au titre de ces prestations,
offer tes déjà depuis de
nombreuses années, les
membres de l’OGB◆ L peu-
vent prétendre à la protec-
tion juridique assurée par
leur syndicat.

Romain Binsfeld, membre
du bureau exécutif de
l’OGB◆ L et responsable de
la protection juridique, nous
expose les différents types
de protection juridique dont
peuvent bénéficier les
membres de l’OGB◆ L ainsi
que les conditions de leur
recours.

Première condition pour
pouvoir demander la pro-
tection juridique : être affilié
à l’OGB◆ L depuis un an au
moins avant le début d’un li-
tige. L’affiliation à un autre
syndicat sera ici prise en
compte si ledit syndicat est
membre d’une confédéra-
tion syndicale internationale
(CES ou CISL).

Cette condition est ainsi
remplie tant par les anciens
membres du LCGB que
ceux de l’Aleba ayant inté-
gré l’OGB◆ L.

En ce qui concerne l’octroi
de la protection juridique,
Romain Binsfeld souligne
que les membres peuvent
dès le départ prétendre à
une assistance pour tout
problème d’ordre social sus-
ceptible de se poser avec di-
verses administrations et of-
fices, tels que l’assurance ac-
cident, les caisses de mala-
die, le fonds de solidarité,
l’administration de l’emploi
ou les caisses de pension.

Dans ces cas, l’OGB◆ L aide
et soutient ses membres par
ses propres moyens.

Vient ensuite la protection
juridique proprement dite,
dont peuvent bénéficier les
membres en cas de litige en
matière de droit du travail
ou de droit locatif. La pre-
mière étape consiste à véri-
fier si un tel recours est ef-
fectivement justifié. Romain
Binsfeld précise ici que le
dossier est étudié en interne
par l’OGB◆ L afin de déter-
miner les chances qu’a une
plainte d’aboutir.

En cas d’avis positif, l’OGB◆ L
met alors un avocat à dispo-
sition de son membre, et ce
gratuitement. Si, par contre,
le succès d’une action en

justice semble improbable,
le membre peut encore dé-
cider d’engager la procédu-
re sous sa propre responsa-
bilité. Si la plainte aboutit, les
frais lui seront alors rem-
boursés par le syndicat.      

Avec plus de 500 litiges par
an, durant lesquels l’OGB◆ L
assure l’assistance ou la pro-
tection juridique de ses
membres, cette forme de la
solidarité syndicale acquiert,
selon Romain Binsfeld, une
importance sans cesse
croissante.

Ainsi, d’un côté, la situation
tendue sur le marché immo-
bilier amène de plus en plus
fréquemment les locataires
à devoir introduire des ac-
tions en justice.

En matière de droit du tra-
vail, par contre, les arrange-
ments extra-judiciaires avec
le patronat, tels qu’ils exis-
taient par le passé, sont au-
jourd’hui quasi impossibles
car de nombreuses entre-
prises ont entre-temps délé-
gué leur gestion du person-
nel à des fiduciaires ou, dans
le cas des multinationales,
parce que les décisions se
prennent de toute façon à
l’étranger, excluant par là
tout interlocuteur en inter-
ne.

C’est pourquoi, en cas de li-
tige, il est de plus en plus
souvent fait immédiatement
appel aux avocats.

Il faut ajouter, selon Romain
Binsfeld, qu’une action en
justice est loin d’effrayer la
plupart des entreprises, le
risque financier qu’elles en-
courent étant ridiculement
faible. Ainsi, une entreprise
qui licencie de façon illégiti-
me un employé risque-t-

elle, dans le pire des cas, de
devoir lui verser un montant
équivalent à un mois et
demi de salaire.

Pour les travailleurs, par
contre, une telle procédure
représente un risque finan-
cier bien plus grand, les avo-
cats du patronat passant
quasi systématiquement par
toutes les instances. Cette
tactique d’usure donne bien
du fil à retordre aux tra-
vailleurs qui, souvent, ne bé-
néficient même pas du droit
au maintien du salaire pen-
dant la durée de la procédu-
re.

En l’absence de peines ef-
fectives et dissuasives, le pa-
tronat ne reculera devant
aucun procès, souligne
Romain Binsfeld. Il ajoute
que, dans ces conditions, les
délégués du personnel élus
ne sont eux-mêmes plus
suffisamment protégés
contre un licenciement abu-
sif.

L’OGB◆ L demande en
conséquence que les infrac-
tions au droit du travail
soient à l’avenir sanction-
nées de façon plus efficace.
Dans d’autres pays de l’UE,
précise Romain Binsfeld, les
tribunaux du travail sanc-
tionnent tout licenciement
abusif par le versement
d’une indemnisation forfai-
taire équivalant par ex. à 6
mois de salaire.

Il faut également faire en
sorte que la durée inaccep-
table des procédures, qui
s’étalent bien souvent sur
plusieurs années, soit sensi-
blement raccourcie, et que
les travailleurs plaignants
aient droit au maintien de
leur salaire ou traitement
durant toute la procédure.

Q U I S O M M E S - N O U S ?
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Une variante de la solidarité syndicale

L’OGB◆ L assure la protection juridique de ses membres

WIRÜBERUNS
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Der OGB◆L hat - als die mit
Abstand größte Gewerk-
schaft in Luxemburg - die
Aufgabe,die vielseitigen
Interessen und Ansprüche
seiner derzeit über52.000
Mitgliedermöglichst umfas-
send zu berücksichtigen.
Für eine Gewerkschaft,
deren Mitgliederbestand so
breit gefächert ist,dass er
sich aus quasi allen Berufs-
gruppenzusammensetzt,ist
es heutzutage unerlässlich,
neben der ursprünglichen
Gewerkschaftsarbeit,den
Mitgliedern ein umfassendes
Servicepaketanzubieten,das
ihnen Schutz und Hilfestel-
lung in möglichst vielen
Lebensbereichen gewährt.
Eine solche Serviceleistung,
die allerdings schon viele
Jahre angeboten wird,ist die
Möglichkeit für OGB◆L-Mit-
glieder,den von ihrer
Gewerkschaft gewährten
Rechtsschutzin Anspruch zu
nehmen.
Romain Binsfeld,Mitglied
des Geschäftsführenden
Vorstands des OGB◆L und
zuständig für den Bereich
Rechtsschutz,gibt uns Auf-
schluss darüber,welche
Arten von Rechtsschutzder
OGB◆L seinen Mitgliedern
gewährt und unter welchen
Bedingungenman Anspruch
darauf erheben kann.
Eine erste Bedingung,
Rechtsschutz beantragen zu

können,ist die,dass man
mindestens ein Jahrvor
Beginn eines Streitfalls Mit-
glied des OGB◆Lsein muss.
Dabei wird die Mitglied-
schaft in einer anderen
Gewerkschaft angerechnet,
falls diese einem internatio-
nalen Gewerkschaftsbund
(EGB oder IBFG) angehört.
Diese Bedingung erfüllen
also zum Beispiel sowohl
frühere Mitglieder des
LCGB wie der Aleba,die
dem OGB◆L beitreten.
Was nun die Gewährung
von Rechtsschutz angeht,so
verweist Romain Binsfeld
darauf,dass die Mitglieder
zunächst einen Anspruch
aufHilfestellungbei allen
sozialen Problemen haben,
die sich im Umgang mit ver-
schiedenen Verwaltungen
und Ämtern,wie der Unfall-
versicherung, denKranken-
kassen, dem Solidaritäts-
fonds, der Arbeitsmarktver-
waltung oder den Pensions-
kassenergeben.
In diesen Fällen leistet der
OGB◆L Beistand,indem er
seine Mitglieder mit eigenen
Mitteln assistiert.
Dann gibt es aber auch den
eigentlichen Rechtsschutz,
den Mitglieder bei Streitfäl-
len im Bereich des Arbeits-
oder Mietrechtsbeanspru-
chen können.Ob ein sol-
cher Anspruch berechtigt
ist,wird zunächst überprüft,
erklärt Romain Binsfeld,der
darauf hinweist,dass das
Dossier intern beim OGB◆L
unter dem Aspekt begut-
achtet wird,ob eine Aus-
sicht auf  Erfolgeiner Klage
besteht.
Falls dieses Gutachten posi-
tivausfalle,dann stelle der
OGB◆L seinem Mitglied
kostenloseinen Anwaltzur
Verfügung.Werde die Aus-
sicht auf Erfolg dagegen als

unwahrscheinlich einge-
schätzt,habe das Mitglied
immer noch die Möglichkeit,
den Prozess auf eigene Ver-
antwortungzu führen,
wobei ihm,wenn die Klage
dann doch erfolgreich
durchgebracht werde,die
Kostenvon seiner Gewerk-
schaft erstattetwürden.
Bei mehr als 500 Streitfällen
im Jahr,bei denen der
OGB◆L seinen Mitgliedern
Rechtsbeistand oder
Rechtsschutz gewährt,zeigt
es sich,so Romain Binsfeld,
dass diese Art von gewerk-
schaftlicher Solidaritäteine
immer größere Bedeutung
erhält.
So hat zum einen die ange-
spannte Lage auf dem
Wohnungsmarktdazu
geführt,dass Mieter immer
häufiger vor Gerichtklagen
müssen.
Im Bereich des Arbeits-
rechtshingegen sind außer-
gerichtliche Arrangements
mit dem Patronat,wie sie
früher noch üblich waren,
heutzutage kaum noch
möglich,weil viele Unter-
nehmen inzwischen dazu
übergegangen sind,ihre
ganze Personalverwaltung
an Fiduciaires abzugeben,
oder weil,im Falle von mul-
tinationalen Betrieben die
Entscheidungen sowieso im
Ausland fallen,so dass es
keine innerbetrieblichen
Ansprechpartnermehr gibt.
Bei Streitfällenwerden des-
halb immer öfter gleich die
Anwälteeingeschaltet.
Dazu kommt aber auch,so
Romain Binsfeld,dass der
Gang vorsArbeitsgerichtdie
meisten Unternehmer kaum
abschreckt,weil das finan-
zielle Risiko,das sie dabei
eingehen,lächerlich gering
ist.So riskiert ein Unterneh-
men,das einen Mitarbeiter

unrechtmässig entlassen hat,
im schlimmsten Fall eine
Lohnnachzahlung von
anderthalb Monaten.
Für die Beschäftigtenhinge-
gen ist ein solcher Prozess
ein viel größeresfinanzielles
Wagnis,denn meistens
gehen die Anwälte des
Patronats durch sämtliche
Instanzenund greifen so auf
eine Zermürbungstaktik
zurück,die den Beschäftig-
ten,die meistens sogar für
die Prozessdauer keinRecht
auf Lohnfortzahlungbe-
kommen,sehr zu schaffen
macht.
So lange es keine wirklichen
und abschreckenden Strafen
gibt,wird das Patronat kaum
vor  einem Prozess zurük-
kschrecken,betont Romain
Binsfeld,der auch darauf
hinweist,dass unter diesen
Bedingungen  sogar die
gewählten Delegiertendes
Personals nicht mehr ausrei-
chendvor einer unrecht-
mässigen Kündigung ge-
schützt sind.
Der OGB◆L dränge deshalb
darauf,dass Verstößegegen
das Arbeitsrecht künftig
wirksamer bestraftwerden,
unterstreicht Romain Bins-
feld und verweist darauf,
dass in andern Ländern der
EU die Arbeitsgerichte bei
einer unrechtmässigen Kün-
digung pauschal eine Ent-
schädigung in Höhe von z.B.
6 Monatsgehälternfestset-
zen.
Auch müsse dafür gesorgt
werden,dass die oft unzu-
mutbareProzessdauer,die
häufig über Jahre geht,
erheblich verkürztwerde,
wobei den klagenden
Beschäftigten auf jeden Fall
für die Dauer des Prozesses
eine Lohn- oder Gehalts-
fortzahlungzugesprochen
werden müsse.

Eine Variante gewerkschaftlicher Solidarität

Der OGB◆L gewährt seinen Mitgliedern Rechtsschutz
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Notre pays a vu ses struc-
tures économiques évoluer
sensiblement au cours des
dernières décennies. Si l’in-
dustrie sidérurgique était
jusque dans les années 80 le
moteur de l’économie lu-
xembourgeoise, le secteur dit
«tertiaire», profitant notam-
ment de l’essor de la place fi-
nancière Luxembourg, a au-
jourd’hui pris la relève.

Cette évolution a entraîné
dans son sillage une modifica-
tion de la composition de la
population active. Et la pro-
portion des personnes ac-
tives ayant le statut d’em-
ployé privé s’est considéra-
blement accrue.

Lors de sa création, l’OGB◆ L
a imposé le principe du syn-
dicat unique au Luxembourg.
Si la représentation et la dé-
fense solidaires des intérêts
de tous les groupes profes-
sionnels par un syndicat
unique ont à l’époque suscité
bien des levées de boucliers,
aujourd’hui, ce  modèle effi-
cace du syndicat unique a de-
puis bien longtemps été re-
pris par d’autres.

Le temps, les évolutions et les
changements n’ont-t-ils pas
donné raison à l’OGB◆ L?
Notre syndicat a été le pre-
mier au Luxembourg à cla-
mer la nécessité, pour les ou-
vriers et les employés, de ne
plus se laisser diviser et de
défendre ensemble leurs in-

térêts au sein d’un grand et
puissant syndicat .
Le Luxembourg compte au-
jourd’hui plus de 120.000
employés privés, hommes et
femmes. L’OGB◆ L s’est soli-
dement ancré dans ce grou-
pe professionnel, désormais
le plus important, et peut se

sièges, décrochant ainsi la
première place à la Chambre
des employés privés (CEP•L).
Le LCGB n’obtenait pour sa
part que 25,5% des voix et 9
sièges, tandis que toutes les
autres organisations réunies
n’engrangeaient que 15% des
votes.

L’OGB◆ L est présent dans
tous les groupes profession-
nels de la CEP•L et assume,
depuis 1994, la présidence de
la Chambre des employés
privés.
L’OGB◆ L s’est également im-
posé comme plus important
syndicat à la Caisse de mala-
die des employés privés
(CMEP), qui compte aujour-
d’hui quelque 200.000 affiliés.
Dans cette institution impor-
tante, dont la présidence est

targuer d’en être devenu la
principale représentation syn-
dicale.

Le département Employés
privés de l’OGB◆ L compte
aujourd’hui plus de 12.000
membres. En outre, la plupart
des délégués du personnel
chez les employés sont des
délégués OGB◆ L.

Lors des dernières élections
sociales en 1998, l’OGB◆ L a
obtenu 32% des voix et 12

assurée en alternance, tous
les cinq ans, par les représen-
tants du patronat et les assu-
rés, les délégués de l’OGB◆ L
ont à plusieurs reprises rem-
pli le mandat de président ou
de vice-président.

Non moins importante : la
présence de l’OGB◆ L au sein
de l’Union des caisses de ma-
ladie (UCM), laquelle fixe les
cotisations et les prestations
pour tous les assurés et a
également récemment pris
en charge l’assurance-dépen-
dance.

L’OGB◆ L est également re-
présenté à la Caisse de pen-
sion des employés privés
(CPEP), qui comptait pour la
première fois fin 2000 plus
d’assurés que les caisses de
pension des ouvriers.

Sur le plan international,
l’OGB◆ L est membre de
Union Network International
(UNI), la plus grande confé-
dération des employés au
monde, et de Eurocadres, or-
ganisation européenne de
défense des intérêts des
cadres.

Cet inventaire non exhaustif
démontre  bien que
l’OGB◆ L est la principale
force syndicale chez les em-
ployés privés. Constatation
que renforce également le
fait que notre syndicat parti-
cipe aux négociations de
toutes les conventions col-
lectives conclues pour les
employés privés.

Le principe du syndicat unique s’est imposé

L’OGB◆ L, première force syndicale
chez les employés privés également

L E S Y N D I C A T N ° 1  D E T O U S L E S S A L A R I É S

depuis le 1er janvier 2003
(Indice 605,61)  

I N F O S U T I L E S
SALAIRE SOCIAL MINIMUM (SMS) TAUX Salaire horaire Salaire mensuel

à partir de 18 ans accomplis non qualifié 100% 7,9118 C 1 368,74 C
de 17 à 18 ans 80% 6,3294 C 1 094,99 C
de 15 à 17 ans 75% 5,9338 C 1 026,55 C
à partir de 18 ans accomplis qualifié 120% 1 642,49 C

PENSIONS Pension minimum personnelle 1 232,08 C
Pension minimum du conjoint survivant 1 232,08 C
Pension minimum d’orphelin 334, 83 C
Allocation de fin d’année 1/12 (carrière de 40 ans) 43,86 C

seit dem 1.Januar 2003
(Index 605,61)
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INFOS

Das Prinzip der Einheitsgewerkschaft hat sich durchgesetzt

Der OGB◆L ist auch bei den Privatbeamten stärkste Kraft
Unser Land hat in den ver-
gangenen Jahrzehnten bedeu-
tendewirtschaftliche Struk-
turänderungenerlebt.Wenn
bis zu den 80er Jahren die
Stahlindustriein der luxem-
burgischen Ökonomie domi-
nierendwar,so hat der so
genannte tertiäre Sektor,vor
allem auch mit dem Auf-
schwung des Finanzplatzes,
inzwischen die Führungsrol-
leübernommen.

Diese Entwicklung hatte
auch Einfluss auf die
Zusammensetzung der akti-
ven Bevölkerung.Inzwischen
hat der Anteil jener Berufs-
tätigen,die  unter das Statut
des Privatbeamtenfallen,
enorm zugenommen.

Der OGB◆L hat mit seiner
Gründung das Prinzip der Ein-
heitsgewerkschaftin Luxem-
burg durchgesetzt.Die Idee,
dass eine Gewerkschaft die
Interessen aller Berufsgrup-
pensolidarisch wahrnehmen
soll,wurde bei der Gründung
des OGB◆L zwar noch heftig
bekämpft,heutzutage aber
haben andere das erfolgrei-
che Modell derEinheitsge-
werkschaftlängst kopiert.

Denn die Entwicklung hat
dem OGB◆L recht gegeben.
Unsere Gewerkschaft hatte
als erste in Luxemburg das
Prinzipvorgegeben,dass
sich Arbeiter und Angestell-
tenicht länger auseinander
dividieren lassen,sondern
ihre Interessen gemeinsam
in einer großen und starken
Gewerkschaftdurchsetzen.

Inzwischen arbeiten in
Luxemburg über 120.000
Männer und Frauen alsPri-
vatbeamten.Der OGB◆L
hat sich in dieser nun
bedeutendsten Berufsgrup-
pe fest etabliert und kann
für sich beanspruchen,die
stärksteGewerkschaftin
diesem Bereich zu sein.

der LCGB lediglich auf
25,5% und 9 Sitze kam,wäh-
rend alle anderen Organisa-
tionen zusammen nur 15%
der Stimmen erhielten.

Der OGB◆L ist in der
CEP•L in allen Berufsgrup-
pen vertreten und stellt seit
1994 den Präsidentender

Berufskammer der Ange-
stellten.

Stärkste Gewerkschaft
wurde der OGB◆L auch in
der Krankenkasse derPrivat-
beamten(CMEP),die inzwi-
schen rund 200.000 Perso-
nen betreut.

In dieser wichtigen Institu-
tion,deren Präsidentschaft
turnusmäßig alle fünf Jahre
zwischen Vertretern des
Patronats und der Versicher-

Die Abteilung der Privatbe-
amtenim OGB◆L zählt
inzwischen mehr als 12.000
Mitglieder.Darüber hinaus
stellt unsere Gewerkschaft
die meistenPersonaldele-
giertenbei den Angestellten.

Bei den letzten Sozialwahlen
im Jahr 1998 erreichte der
OGB◆L mit 32% der Stim-
men und 12 Sitzen die erste
Position in der Privatbeam-
tenkammer (CEP•L),wobei

ten wechselt,übten Vertre-
ter des OGB◆L mehrfach
das Mandat des Präsidenten
oderdes Vizepräsidenten
aus.

Nicht weniger bedeutend ist
freilich die Präsenz des
OGB◆L in der Krankenkas-
sen-Union(UCM),in deren
Zuständigkeitsbereich
immerhin die Festsetzung
der Beiträge und der Leis-
tungenfür alle Versicherten
und neuerdings auch die
Pflegeversicherungfallen.

Auch im Vorstand der Pen-
sionskasse der Privatbeam-
ten(CPEP),die Ende des
Jahres 2000 erstmals mehr
Versicherte zählte,als die
Pensionskassen der Arbeiter,
ist der OGB◆L vertreten.

Auf internationaler Ebene ist
der OGB◆L Mitglied der
Union NetworkInternatio-
nal (UNI),des weltweit
größten Gewerkschaftsbun-
des für Angestellte,sowie
von Eurocadres,einer Orga-
nisation,die auf europäi-
scher Ebene die Interessen
von Kaderangestellten wahr-
nimmt.

Diese unvollständige Bestands-
aufnahme zeigt deutlich,
dass der OGB◆L stärkste
Kraft bei den Privatbeamten
ist.Eine Feststellung,die
schließlich auch durch die
Tatsache untermauert wird,
dass unsere Gewerkschaft
bei allen Kollektivverträgen,
die für Privatbeamtengrup-
pen abgeschlossen werden,
beteiligt ist.

MONATLICHER SOZIALER MINDESTLOHNSatzStundenlohnMonatslohn
ab 18 Jahren (ohne Berufsausbildung)100%7,9118 C1 368,74 C
von 17 bis 18 Jahren80%6,3294 C1 094,99 C
von 15 bis 17 Jahren75%5,9338 C1 026,55 C
ab 18 Jahren (mit Berufsausbildung)120%1 642,49 C

RENTENMindestrente1 232,08 C
Hinterbliebenenrente1 232,08 C
Waisenrente334,83 C
Jahresendprämie 1/12 (Versicherungsdauer von 40 Jahren)43,86 C
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Veuillez-vous adresser au délégué du personnel OGB◆ L, à un des bureaux régionaux de l’OGB◆ L, envoyer un
e-mail à ogb-l@ogb-l.lu ou envoyer le bulletin ci-dessous à

OGB ◆ L - B.P. 149 - L-4002 Esch-sur-Alzette.
Le/la soussigné(e)

Nom : Prénom :

Entreprise :

Adresse privée :

désire devenir membre de l’OGB◆ L.

Signature
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R É T R O S P E C T I V E

☞ Conventions collectives (1)
Au cours des deux derniers mois, les
actions menées par l’OGB◆ L ont per-
mis la conclusion d’une première
convention collective dans les entre-
prises suivantes :
Prestagaz à Kleinbettingen 
Rotarex Rapid Developement (grou-
pe Ceodeux Rotarex) à Echernach :
convention collective pour ouvriers et
employés
Plus d’informations auprès du secréta-
riat du département tarifaire de
l’OGB◆ L : tél. : 54 05 45 - 237

☞ Conventions collectives (2)
Les conventions collectives ont été re-
conduites et améliorées dans les en-
treprises suivantes :
Soteg (convention collective pour les
ouvriers)
Duscholux, Mensdorf (convention
collective pour les ouvriers)
Plus d’informations auprès du secréta-
riat du département tarifaire de
l’OGB◆ L : tél. : 54 05 45 - 237

☞ L’OGB◆ L et les organisations pa-
tronales du bâtiment : rencontre au
sommet sur la situation actuelle
Le 4 décembre 2002, une délégation
de l’OGB◆ L a rencontré les organisa-
tions patronales du secteur de la
construction pour un vaste échange

de vues sur la situation actuelle dans
ce secteur. Les perspectives en termes
de volume de commandes ont égale-
ment été analysées et le statu quo en
matière de décharges de gravats a été
maintenu.

☞ Modification des horaires de la
«Deutsche Bahn» : combattre cette
mesure défavorable aux frontaliers! 
Après avoir été informé à plusieurs re-
prises, en décembre 2002, par ses
membres allemands, d’une modifica-
tion des horaires défavorable aux inté-
rêts des frontaliers sur les lignes reliant
Trèves au Grand-duché de Luxem-
bourg, l’OGB◆ L a adressé un courrier
à la «Deutsche Bahn AG», à la Société
nationale des chemins de fer luxem-
bourgeois (CFL) et à ses partenaires
en Allemagne (DGB Trier et DGB
Saar) afin qu’il soit remédié au plus vite
à cette situation désavantageuse pour
les frontaliers.

☞ Déclaration énergique du
ministre d’Etat dans l’affaire SES
ASTRA: un premier succès pour
l’OGB◆ L
En dépit des tentatives faites par la di-
rection de SES-Astra pour empêcher
l’OGB◆ L de participer aux négocia-
tions du plan social chez SES, notre
syndicat remporte un premier succès
de taille sous la forme d’une interven-
tion du ministre d’Etat : suite à l’invita-
tion écrite de l’OGB◆ L du 6 janvier
2003, celui-ci a pris l’affaire en main et
souscrit à l’argumentation de l’OGB◆ L

selon laquelle aucune raison écono-
mique, financière ou organisationnelle
ne saurait justifier les licenciements dé-
cidés par SES.

☞ Election d’une délégation du
personnel à la Fondation et à la
Société Coopérative Kräizbierg:
l’OGB◆ L décroche tous les man-
dats, tant chez les ouvriers que chez
les employés 
Au cours des 5 prochaines années, les
intérêts du personnel de la Fondation
et de la Société Coopérative
Kräizbierg (y compris les foyers et les
structures d’habitation) seront repré-
sentés par 26 délégués OGB◆ L.

☞ Euromotor : l’OGB◆ L vient en
aide aux salariés victimes de la failli-
te
Le 20 décembre 2002, à la «Maison du
Peuple» de Esch, l’OGB◆ L a informé
les 134 membres du personnel de
l’ex-Euromotor des procédures à
suivre pour faire valoir leurs droits de
créanciers auprès du curateur.

☞ Coopération OGB◆ L – Syndicat
des Pharmaciens sans officine
Le 8 janvier 2003, le Syndicat des
Pharmaciens sans officine a signé un
accord de coopération avec l’OGB◆ L
dont l’objectif premier est la conclu-
sion d’une convention collective pour
les quelque 260 pharmaciens sans of-
ficine. Les négociations porteront sur
les salaires, l’amélioration des condi-
tions de travail et la formation conti-
nue.
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WIEWERDEICHOGB◆L-MITGLIED?
Wenden Sie sich bitte an den OGB◆L-Personalvertreter,an eines der OGB◆L-Regionalbüros,senden Sie eine E-mail
an ogb-l@ogb-l.luoder senden Sie unten stehendes Formular an:

OGB◆L - B.P.149 - L-4002 Esch-sur-Alzette.

Der/die Unterzeichnete

Name:Vorname:

Betrieb:

Privatadresse:

möchte Mitglied im OGB◆L werden.
Unterschrift

RÜCKBLICK

☞Kollektivverträge (1)
In den letzten beiden Monaten
wurde auf Druck des OGB◆L in fol-
genden Betrieben der jeweils erste
Kollektivvertrag ausgehandelt:
Prestagazin Kleinbettingen 
Rotarex Rapid Developement(Ceo-
deux Rotarex Gruppe) in Echernach:
Arbeiter- und Angestelltenkollektiv-
vertrag
Mehr Infos beim Sekretariat der OGB◆L-
Tarifabteilung:Tel:54 05 45 - 237

☞Kollektivverträge (2)
Erneuert und verbessert wurden die
Kollektivverträge in folgenden Betrie-
ben:
Soteg(Arbeiterkollektivvertrag)
Duscholux,Mensdorf (Arbeiterkol-
lektivvertrag)
Mehr Infos beim Sekretariat der OGB◆L-
Tarifabteilung:Tel:54 05 45 - 237

☞OGB◆L und Patronatsver-
einigungen aus dem Bausektor:
Spitzentreffen zur aktuellen
Lage
Am 4.Dezember 2002 traf sich eine
Delegation des OGB◆L mit den
Patronatsorganisationen aus dem Bau
zu einem breiten Meinungsaustausch
über die aktuelle Lage im Bausektor.
Neben der Analyse der augenblik-
klichen Situation,wurde ein Ausblick
auf die zu erwartende Auftragslage
der Zukunft gemacht und der Stand

der Dinge in Sachen Bauschuttdepo-
nien festgehalten.

☞Zur Fahrplan-Änderung der
Deutschen Bahn:
Die Verschlechterung für die
Pendler rückgängig machen!
Nachdem der OGB◆L im Dezember
2002 von seinen deutschen Mitglie-
dern vermehrt auf die nachteilige
Fahrplan-Änderung des Trierer Rau-
mes mit dem Großherzogtum
Luxemburg hingewiesen wurde,hat
er sich in einem Schreiben an die
Deutsche Bahn AG,an die nationale
Eisenbahngesellschaft CFL und an
seine Partnerorganisationen in
Deutschland,den DGB Trier und Saar
gewendet,um auf dem schnellsten
Weg nach Abhilfemöglichkeiten für
die Pendler zu suchen.

☞Machtwort des Staatsminis-
ters in Sachen SES ASTRA:
Ein erster Erfolg für den
OGB◆L
Obwohl die Direktion der SES-Astra
zu verhindern versuchte,dass der
OGB◆L an den Verhandlungen des
Sozialplanes bei der SES teilnehmen
konnte,hat der OGB◆L dennoch
einen ersten wesentlichen Erfolg zu
verzeichnen in Form der Intervention
des Staatsministers,der aufgrund der
schriftlichen OGB◆L-Aufforderung
vom 6.Januar 2003,sich der Sache
angenommen hat und in die OGB◆L-
Argumentation,dass bei der SES
weder wirtschaftliche,finanzielle noch
organisatorische Gründe vorliegen,

die diese Entlassungen rechtfertigen
könnten,eingestimmt hat.

☞Personalratswahlen bei der
Fondation und der Société
Coopérative Kräizbierg :alle
26 Mandate bei den Arbeitern
und den Angestellten für den
OGB◆L
In den nächsten 5 Jahren werden die
Interessen des Personals der Fonda-
tion und der Société Coopérative
Kräizbierg (inklusive der Foyers und
der Wohnstrukturen) von 26
OGB◆L-Delegierten vertreten.

☞Nach dem Euromotor-
Konkurs:
OGB◆L gibt betroffenen
Arbeitnehmern Hilfestellung
Am 20.Dezember 2002 informierte
der OGB◆L in den Escher “Maison du
Peuple”die 134 Ex-Euro-Motor-
Beschäftigten über die Prozeduren,
um ihre Gläubigeransprüche gegen-
über dem Kurator geltend zu
machen.
☞Kooperation OGB◆L - 
Syndicat des Pharmaciens sans
officine
Am 8.Januar 2003 hat das Syndikat
der angestellten Apotheker mit dem
OGB◆L einen Kooperationsvertrag
unterschrieben,dessen prioritäres
Ziel der Abschluss eines Kollektiv-
vertrages für die rund 260 angestell-
ten Apotheker ist.Neben Lohnfragen
sollen auch die Verbesserung der
Arbeitsbedingungen und die Weiter-
bildung behandeln werden.




